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par  lefdks  Habitans,  &c  ils  connoîtront,  lauf  Fappel  au  Con- 
feil  de  Sa  Majefté,  de  toutes  les  conteftations  qui  pourroient 
naître  à  ce  fujet. 

XXXV. 

Déroge  Sa  Majefté  en  tout  ce  qui  eft  contraire  à  la  préfente 
Ordonnance ,  à  celle  du  premier  février  mil  fèpt  cent  foixante- 
fix,  concernant  le  Gouvernement  civil  des  Ifles  fous  lèvent, 
&  à  toutes  autres  Ordonnances  &:  Réglemens ,  lefquels  feront 
au  furplus  exécutés  fui  van  t  leur  forme  &  teneur. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  Gouverneur-Lieu- 
nant-Général  &  Intendant ,  ôc  aux  Confeils  Supérieurs  des 
Mes  fous  lèvent,  de  fe  conformer  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne à  la  préfente  Ordonnance  qui  fera  enregiftrée  auxdîts 
Confeils  Supérieurs. 

Fait  à  Verfàilles  le  vingt-deux  mai  mil  fept  cent  foixante- 
quinze.  Signé  ^  LOUIS;  &  plus  bas,  de  Sartine. 

Enregifîrée  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-  Général  du 
Roi  ,  pour  être  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur^  imprimée^ 
lue,  &  publiée  dans  tous  les  lieux  &  carrefours  ordinaires  de 
cette  Ville ,  &  copies  deladite  Ordonnance  duement  collation* 
nées  ,  enfemble  du  préfent  Arrêt ,  envoyées,  à  la  diligence  du 
Procureur- Général  du  Roi,  es  Sièges  Royaux  du  Rejfort , 
pour  y  être  pareillement  lues ,  publiées  &  enregijfrées  à  la  dili- 
gence  des  Subfiitut s  dudit  Procureur- Général  du  Roi  èfdit$ 
Sièges,  qui  feront  tenus  d'en  certifer  la  Cour  au  mois.  Fait 
au  Cap  ,  en  Confeil,  lefei'^e  août  mil  fept  centfoixante-quin:^e. 

Collationné,  Bertrand,  G  C 


D'S.    UIMPRIMERIE  ROYALE  D\]   CAP,  1775. 
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PROCÈS-VERBAL 

Z)^  V JÎJfemhlée  générale  de  la  Colonie ,  compofée  des  deux 
Confeils  Supérieurs ,  des  Officiers  Militaires  &  d^Admi- 
nijîration  y  ayant  féance,  des  Commandans  de  Quartier 
par  commijjîon ,  &,  ^  leur  défaut,  des  plus  anciens  Officiers 
des  Milices  des  différais  Quartiers,  tenue  au  Port-au-Prince 
les  2''  &  6  avril  lyjS, 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  Supérieur 
DU  Port-au-Prince. 

AUJOURD'HUI  i^*"  avril  1776,  en  vertu  de  convo- 
cation faite  par  MM.  les  Général  &  Intendant,  pac 
leurs  lettres  communes  à^s  8  &  13  février  dernier,  confor- 
mément à  rOrdonnance  du  Roi  du  20  feptembre  1769; 
FAflemblée  s'efl:  formée  dans  la  Salle  ordinaire  des  Audiences 
du  Confeii  Supérieur  du  Port-au-Prince ,  où  chacun  a  pris 
place  fur  les  hauts  lièges  dans  Tordre  fuivant: 

Sur  un  fauteuil  étant  au  fond  de  ladite  Salle» 

M.  le  Comte  dEnnery  ,  Comte  du  Saint-Empire,  Mar-i 
qiiis  d^Ennery,  Maréchal  des  Camps  Se  Armées  du  Roi, 
Grand-Croix  de  FOrdre  Royal  Ôc  Militaire  de  Saint-Louis, 
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ïnfpefleur- Général  d'Infanterie,  Dlrefleur- Général  des 
Troupes ,  Fortifications ,  Artillerie  &  Milices  de  toutes  les 
Colonies  ,  Gouverneur-Lieutenant-Général  des  IflesFran-* 
çaifes  fous  le  vent  de  l'Amérique  &  dépendance. 

A  la  droite  de  M,  le  Gouver-   A  la  gauche  de  M,  le  Gouver- 
neur-Lieutenant- General,  7ieur-Lieutenant' Générai 


M.  de  Vaivre ,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils  &  en 
fà  Cour  de  Parlement  de 
Franche- Comté ,  Intendant 
de  Juftice,  Police,  Finances, 
de  la  Guerre  &:  de  la  Marine 
des  Mes  Françaifes  de  FAmé- 
rique  fous  le  vent.  Premier- 
Préfident  des  deux  Confeils. 

M.  Caignet^  CommifTaire- 
Général  de  la  Marina,  Or- 
donnateur au  Cap. 

M.  Prévojl  de  la  Croix  ^ 
plus  ancien  des  Commiflàires 
de  la  Marine  employés  dans 
le  Reflbrt  du  Confeil  Supé- 
rieur du  Port-au-Prince. 

M.  Bourdon  ,  Doyen  du 
Confeil  Supérieur  du  Port-au- 
Prince. 

M,  Fougeron  des  BuiJJom^ 
Confeiller  au  même  Confeil, 
'    M.  Monet  de  F  ombelle  ^ 
Confeiligr  audit  Cp^fed. 


M.  de  Micoud,  Brigadier 
des  Armées  du  Roi ,  Chevalier 
de  rOrdre  Royal  &  Militaire 
de  Saint-Louis ,  Commandant 
en  fécond  de  la  Partie  de 
rOueft. 


M.  de  Lafalle  ,  Colonel 
d'Infanterie,  Chevalier  de  S. 
Louis,  Lieutenant-de-Roi  au 
Port-au-Prince. 

M.  Achardde  Champroger^ 
député  du  Confeil  Supérieur 
du  Cap ,  Doyen  de  tous  Met 
fleurs  les  Confeiliers  préfens. 

M.  Gaheure  de  V^emor, 
Spus-Doyen  du  Confeil  Su- 
périeur du  Port-au-Prince. 

M,  Chamlellan^  Confeiller 
giu  même  Confeil. 

M.  Joully  de  la  Perriet^j 
Çonfeillçr  a^idit  Confeil» 


M.  DelamardelledeGrand- 
maiJon  ,  Confeiller  audit  Con- 
feil. 

M.  Mefnard  du  Coudray  ^ 
Confeiller  &  Député  du  Con- 
feil  Supérieur  du  Cap. 

M.  Reynaud  de  Saint-Hi-' 
laire^  AflefTeur  au  Confeil 
Supérieur  du  Port-au-Prince. 

M.  de  Volumbrun,  Affef- 
feur  au  même  Confeil. 


M.  GraJJet ,  Chevalier  de 
Saint-Louis,  commandantpar 
commiflîon  les  Milices  du 
Quartier  du  Port  -  de  -  Paix , 
Partie  du  Nord. 

M.  Buttet  y  commandant 
par  commiffion  les  Milices  du 
Quartier  de  S.  Louis,  Partie 
du  Sud. 

Mi  de  Saimard  de  Bequi- 
g72y,  commandant  par  ancien- 
neté les  Milices  du  Quartier 
du  Petit-Goave,  Partie  de 
rOueft. 

M.  du  Houley  ^  comman- 
dant par  ancienneté  les  Mili- 
ces du  Quartier  de  Limonade, 
Partie  du  Nord, 


M.  Bonnel^  Confeiller  au- 
dit Confeil. 

M.Hachin^  Confeiller  au* 
dit  Confeil. 

M.  Bauduy ,  AfTefFeur  au 
Confeil  Supérieur  du  Port- 
au-Prince. 

M.  deMondion^  Chevalier 
de  Saint-Louis ,  commandant 
par  commiflîon  les  Milices  du 
Quartier  du  Limbe ,  Partie  du 
Nord. 

M.  de  Spechbak,  Chevalier 
de  Saint-Louis ,  commandant 
par  commiflîon  les  Milices  du 
Quartier  de  la  Grande- Anfe, 
Partie  de  l'Oueft. 

M.  de  Champ  !  gny ,  Com« 
mandant  par  commiflîon  les 
Milices  du  Quartier  du  Fond, 
Partie  du  Sud. 

M.  Cairou ,  commandant 
par  ancienneté  les  Milices  dix- 
Quartier  du  Cap  ,  Partie  du 
Nord. 

M.  Fournier  de  l'Hermi-^ 
tage  y  commandantpar  ancien- 
neté les  Milices  du' Quartier 
de  Jacmel ,  Partie  du  Sud. 


M.  Mirault^  Chevalier  de 
Saint-Louis,  commandant  par 
ancienneté  les  Milices  ^u 
Quartier  de  Saint-Marc,  Par- 
tie de  rOueft. 

M.  Manjigny ,  comman- 
dant par  ancienneté  les  Milices 
du  Quartier  du  Cap-Tiburon, 
Partie  du  Sud. 

M.  Balan  ,  commandant 
par  ancienneté  les  Milices  du 
Quartier  du  Port-rau-Prince , 
Partie  de  FOueft. 


M.  Collin  ,  commandant 
par  ancienneté  les  Milices  du 
Quartier  de  Léogane,  Partie 
de  FOueft. 

M.  Demé  des  J ornières  ^ 
commandant  par  ancienneté 
les  Milices  du  Quartier  du 
Môle-Saint-Nicolas  ,  Partie 
du  Nord. 

M.  Potenot  de  Saint- Cjr^ 
commandant  par  ancienneté 
les  Milices  du  Quartier  de 
Mirebalais^  Partie  de  l'Oueft. 


:  A  Fextrémité  de  ces  deux  rangs  &  au  milieu  de  la  Salle, 
en  face  du  fauteuil  de  M.  le  Gouverneur-Général,  étoit  une 
table  dans  le  Parquet  de  FAlFemblée  pour  MM.  les  Gens 
du  Roi. 

M.  D elamar délie  ^  Procureur- Général  du  Confeil  Supé- 
rieur du  Port-au-Prince  ,  après  s'y  être  placé  feul ,  a  fait  part 
à  FAlTemblée  d'une  difficulté  qui  s'élève  entre  fes  Subftituts 
&  le  Subftitut  du  Procureun-Général  du  Cap:  ce  dernier, 
moins  ancien  qu'eux,  prétend  néanmoins  les  précéder,  en  fà 
qualité  de  repréfentant  du  Procureur  -  Général  du  Confeil 
Supérieur  du  Cap ,  abfent  de  la  Colonie.  Sur  quoi  ayant  été 
délibéré,  a  été  arrêté  qu'attendu  î'abfence  de  la  Colonie  du 
Procureur-Général  du  Cap ,  la  préféance  étoit  dévolue  audit 
Subftitut  du  Procureur-Général  du  Cap,  fur  ceux  du  Pro- 
cureur-Général du  Port-au-Prince^  quoique  plus  anciens  en 
réception.  Alors  M.  Delamardelle  a  requis  qu'il  lui  fût  donné 
aâe  que  cette  décifion  ne  pourroit,  dans  aucun  cas  &  dans 
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aucun  temps ,  préjudiciel*  au  droit  de  préféance  qu^a  incon- 
teftablement ,  par  la  fupérionté  de  fon  titre,  un  Procureur- 
Général  préfent ,  quoique  moins  ancien  en  réception  qu^un 
Subftitut  d^un  Procureur-Général  abfent  de  la  Colonie.  Le- 
quel ade  lui  a  été  accordé  par  rAfTemblée. 

A  If^fiit^  de  M.  Delamardelle ,  fe  font  donc  placés  : 

M.Suarês  d'Almeïda^  comme  repréfentant  le  Procureur- 
Général  du  Confeil  Supérieur  du  Cap ,  abfent  de  la  Colonie. 

M.  Allemand,  Suhfcitut  du  Procureur-Général  du  Confeil 
Supérieur  du  Port-au-Prince. 

^M.   Margariteau  ,   Subftitut  du  Procureur-  Général  du 
même  Confeil. 

Vis-à'vis  la  table  de  MM,  les  Gens  du  Roi ,  &  au  dejfous  du 
fauteuil  de  M,  le  Gouverneur- Général^  étoient  placés  à 
une  autre  table: 

M.  Blanchard  de  Lavarie^  Greffier  en  Chef  du  Confeil 
Supérieur  du  Port-au-Prince. 

.M''  Prieuré?  ^    n:       r>         •    j        ^       ^     r -i 
Honnet     \  ^^^^^^^"^ommis  du  même  Confeil. 

Et  fur  un  tabouret,  devant  une  petite  table,  à  la  droite  & 
plus  bas  que  celle  des  Grefliers  : 

M^  Grenier,  Huiffier  Audiencier  dudit  Confeil 

Alors  M.  Delamardelle ,  Procureur  -  Général  du  Confeil 
Supérieur  du  Port-au-Prince,  a  mis  fur  le  Bureau  expédition 
de  TArrêt  du  Confeil  Supérieur  du  Cap,  du  1 3  février  der- 
nier, qui  nomme  MM.  Achard  de  Champroger  &  Mefnard 
Ducoudray ,  Confeillers ,  avec  le  Procpreur-Général ,  pour 


fes  Députés  à  ladite  Aflemblée  ;  ce  fait,  les  poites  delaSàllô 
ont  été  ouvertes  au  Public ,  &  M.  le  Général  a  parlé  ainfi  : 

Messieurs, 

Vous  connoiiTez  déjà  en  partie  Tobjet  qui  nous  raflemble 
aujourd'hui  ;  vous  allez  en  être  inftruits  plus  en  détail  par  la 
leiÉlure  du  Mémoire  du  Roi.  Sa  Majefté  vous  demande  la 
mêmefomme  que  vous  lui  avez  accordée  en  1770 ,  6c  vous 
laifTe,  comme  vous  l'avez  toujours  été ,  entièrement  les  maî- 
tres de  Faflîette  &  de  la  répartition  de  l'impoCtion ,  fur  la-f 
quelle  vous  aurez  difFérens  changemens  à  faire,  à  caufe  de  la 
diminution  du  prix  du  Café  &  de  la  néceffité  d'ep^ maintenir 
la  culture. 

L'envoi  dans  les  Colonies,  par  précaution  y  des  meilleures 
&  plus  anciennes  Troupes  que  le  Roi  ait  à  ion  fervice ,  vous 
prouve,  Mefïîeurs,  à  quel  point  il  eft  occupé  de  votre  défenfe, 
dont  la  Métropole  fupportera  la  plus  grande  partie  àes  frais, 
puifque  Sa  Majefté,  en  augmentant  les  dépenfes,  ne,  vous^ 
demande  rien  de  plus  qu'en  1 776.  ■ 

Lés  Affemblées  générales  de  la  Colonie,  qui  ont  été  tenues 
jufqu'à  ce  jour,  ont  toujours  donné  au  Roi  des  marques  de 
leur  zèle,  de  leur  refpe6l  &  de  leur  attachement.  Je  fuis  per- 
fuadé,  Meflieurs  ,  que  j'aurai  les  mêmes  comptes  à  rendre  de 
celle-ci,  &  que  j'aurai,  à  mon  retour  en  France,  la  douce 
fatisfaâion  de  pouvoir  dire,  avec  vérité,  à  Sa  Majefté,  que 
j'ai  trouvé  dans  tous  les  ordres  de  la  Colonie ,  le  plus  grand 
zèle  pour  fon  fervice,  la  plus  exade  obéiffance  à  fes  volontés, 
la  plus  grande  fidélité  &  le  plus  parfait  attachement  à  fa 
perfonne;  qu'enfin,  je  n'ai  vu  à  Saint-Domingue  que  des 
Sujets  fidèles  &  fournis,  &  dont,  comme  Adminiftrateur,  je 
ti^ai  qu'à  me  louer  à  tous  égards. 


Je  profite,  Meflieiirs,  avec  bien  de  FemprefTement,  d^une 
occafion  auffi  nationale  pour  prendre  congé  de  la  Colonie 
FafTurer  à  Jamais  de  mon  attachement  àc  du  defir  que  j^ai  de 
mériter  fon  eftime.  Je  pars  inceffamment,  6l  je  m^eftimerai 
fort  heureux  ,  Çi  la  Colonie  a  afTez  de  confiance  en  moi  pour 
me  regarder  comme  fon  ami  6c  fon  Député  à  la  Cour  ;  elle 
peut  compter  fur  ia  fidélité  de  mes  fervices.  Les  bontés  qu^on 
a  eues  ici  pour  moi,  ne  s'eiFaceront  jamais  de  ma  mémoire; 
&  je  regarderai  comme  un  bonheur  &  un  bienfait,  quand  les 
Colons  en  général ,  &  chacun  de  vous  en  particulier,  Meflîeurs^ 
me  mettront  à  portée  de  leur  prouver  la  reconnoiffance  6c 
Rattachement  dont  je  ferai  toujours  profeifion  pour  cette 
Colonie. 


m 


M.  le  Général  ayant  ceffé  de  parler ,  M.  FIntendant  a  dit: 

Messieurs, 

L^augmentation  furvenue  dans  les  dépenfes  de  la  Colonie 
depuis  répoque  de  la  précédente  Affemblée  ;  Tenvoi  récent 
de  trois  bataillons  de  f Infanterie  de  France;  le  renforcement 
des  Régimens  du  Port-au-Prince  &  du  Cap  ;  &  la  diminution 
confidérable  des  recettes,  tant  dans  lesfix  derniers  mois  de 
^exercice  de  177^  ,  que  dans  les  trois  premiers  de  cette  année, 
caufée  par  la  réduction  des  droits  à  Texportation  du  Café, 
fembloient  vous  annoncer  Ja  rtéceffité  d^un  furcrolt  de  con- 
tribution. Elle  ne  ferait  que  trop  indifpenfable  en  effet,  fi  le 
Roi  ïï^QÙt  préféré  é€  chercher  dans  la  bienfaisance  de  fon  cœnà 
des  reffources  plus  nobles.  Sa  JVfajefté  daigne,  Meffieurs  vn% 
demandera  fes  fidèles  Sujets  de  Saint-Domingue,  par  le 
Mémoire  qiae  nous  avôn-s  Fhoni^eur  de  -vous  préfeïiter ,  qu^un 
tribut 'égal  à  celui  <|<j^ils  vi^HBeat  d^acquittei-,  tout  iafyffifant 
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qu'ilToît  aujourd'hui.  L'économie  ilipplêera  ^autant  qu'il  fera 
poffible  ,  à  cette  infufrifance  :  mais  l'économie  a  ks  degrés  ôc 
fes  bornes.  Ce  qu'elle  ne  pourra  opérer  tout-à-coup  ,  c'eft  la 
générofité  du  Prince  qui  le  prend  à  (à  charge.  Elle  y  pourvoit, 
en  confentant  de  puifer,  quanta  préfent ,  dans  la  cailTe  de 
France,  le  furplus  des  fonds  dont  nous  aurons  befoin.  Un 
Monarque,  MeiTieurs,  qui  ne  veut  ainfi  régner  qu'en  bon 
père  ,  quel  retour  de  reconnoidànce ,  de  zeîe  &  d  attache- 
ment ne  doit-il  pas  attendre  de  fes  enfans  ?  Vous  vous  êtes 
toujours  diltingués  par  Taccord  de  ces  fentimens  avec  ceux 
de  la  plus  refpedueufe  foumiflion  envers  le  Trône.  Jaloux 
deTepréfenter,  principalement  en  ce  point,  l'univerfalité  des 
Habitans  de  cette  vafte  Colonie ,  vous  dirigerez ,  par  un  fi 
grand  contrepoids ,  la  balance  qui  vous  efl  confiée  de  leurs 
intérêts,  ou  plutôt  des  intérêts  réunis  du  Souverain  &  des 
Peuples.  Arbitres  de  la  répartition  de  Foélroi,  vous  la  déter- 
minerez avec  tant  de  fagefle  ,  que  les  intentions  de  Sa  Majefté 
&  votre  propre  vœu  ne  feront  point  expofés  à  fe  trouver  déçus 
ni  dans  les  proportions  de  l'aflîgnat ,  ni  dans  le  produit  des 
perceptions  à  établir.  J'aurai  l'honneur  de  donner  à  MM.  les 
Commiflàires,  que  vous  ne  manquerez  pas  de  nommer,  le 
tableau  exaft,  par  nature  de  droits  &  par  fuite  d^années  ,43e 
ce  qu'a  rendu,  jufqu'au  i^""  janvier  177e ,  la  contribution  ré- 
glée en  1770.  J'efpere  qu'il  les  mettra  en  état  de  procéder 
avec  la  plus  grande  connoiflànce  de  caufe  à  l'affiette  de  celle 
qui' va  vous  occuper,  &:  au  règlement  fur  d'autres  objets., 
du  vuide  réfultant  de  la  diminution  des  droits  fur  le  Café.  Je 
leur  offre  d'ailleurs  tous  les  renfeignemens  qu'ils  pourront 
délirer  &  qui  feront  en  mon  pouvoir. 

M.  l'Intendant  a  enfuite  ordonné  ,  au  nom  de  l'Aflèm- 
jiée,  laleélure  du  Mémoire  du  Roi,  dont  la  teneur  fuit, 
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iCé  qui  â  été  exécuté  à  linftant  par  le  premier  G relîîer-Çoî^* 

4îiis  du  Confeil  Supérieur  du  Port-au-Prince.  -;^Ô 

MÉMOIRE  DU  ROI,  aux  Sieurs  Comte  DŒNNERYy, 
Gouverneur- Lieutenant- Général,  &  DE  Vaivbe  ,  In-^ 
tendant  des  IJles  fous  le  vent. 

Le  terme  de  la  contribution  réglée  en  1769  à  Saint-Do- 
tningue  ,  devant  expirer  au  premier  janvier  prochain  ,  Sa 
Majeilé  a  jugé  néceffàire  de  faire  procéder  à  une  répartition 
nouvelle  dans  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonna nce  du  20 
feptembre  de  la  même  année  1769.  Elle  auroit  déliré  de 
|)ouvair  fuivre  les  mouvemens  de  fa  bienfailànce ,  en  dimi- 
nuant la  quotité  de  cette  .contribution  ,  comme  elle  a  ré- 
duit ,  au  mois  d'avril  dernier  ,  les  droits  impofés  fur  le  Café^ 
fans  s'occuper  du  vuide  immenfe  q?ui  en  ré&lteroit,;  mais 
elle  areconnai ,  par  les  comptes  qu'elle  s'efl:  fait  rendre ,  que 
la  fomme  de  cinq  millions  ,  aduellement  perçue  ,  étoit  for^ 
au  de  (Tous  des  dépenfes  que  l'adminidration  ^  la  fureté  de 
la  Colonie  exigent  ;  &  ii  elle  fe  réferv^  d'employer  toutes 
les  reffources  de  l'économie  pour  parvenir  à  ioulager  ks  Su- 
jets ,  elle  ne  peiit  manifefter ,  quant  à  préfent ,  ce  v€eu  qu"'ei3i 
îConfentant  à  fuppléer ,  par  les  fonds  d-e  la  ca iiîè  de  France  , 
à  l'infuffifance  du  tribut  qu'elle  attend  ,  plutôt  qu^eîle  ne  Fe^ 
pcige ,  du  zèle  &  de  Tat^îchement  dont  les  Habitans  fe  foni: 
-emprefles  de  donner ,  dans  tous  les  temps  ,  des  preuves  ii-r 
gnalées.  ;oîo3  fît^ 

Sa  Majeftéfe  bor-ne  en  eonféquence ,  à  demander  à  ia  Co« 
lonie  de  Saint- Doming-ue  la  continuation  de  la  contribution  d@ 
xinq  mil}ions,ré^léeen  1769.  Elle  ordonne  à  cet  effet  aux  Sieurs 
Comte  d'Ennery  &  de  Vaivre ,  de  convoquer,  conformément 
a  l'Ordonnance  du  zo  feptembre  de  la  même  année ,  une  Ai^ 
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tù 
iemblée  des  deux  Confeils  du  Port-au-Prince  &  du  Cap ,  défi 
Officiers  Militaires  &  d'Adminiftration  qui  ont  droit  d'y  aC 
fifter  ,  &  des  Commandans  des  Milices  de$  différons  Quar- 
tiers au  nombre  prçfcrit ,  &  de  leur  déclarer  que  foï|  inteii- 
tion  eft  que  la  Colonie  continue  de  payer  annuellement  pen- 
dant cinq  ans  ,  à  compter  du  jour  où  la  répartition  aura  été 
réglée ,  la  même  fpmme  de  cinq  millions  ,  à  laquelle  la  con- 
tribution a  été  fixée  en  1769,  &  qu'il  fôît  procédé  à  l'affiete 
de  cette  contribution^ 

^  La  liberté  que  Sa  Majefté  entend  maintenir  dans  les  délr-? 
fcérations  ,  ne  lui  laifTe  rien  à  prefcrire  à  l'Affemblée  fur  h 
forme  de  la  répartition.  Les  intérêts  de  toute  la  Colonie  qu^elle 
repréfente  çn  ce  moment,  &  ceux  de  Sa  Majefté  qui  en  font 
înféparables  ,  lui  font  confiés  :  Timportance  &  la  dignité  de 
fes  fondions  déterminent  Tétendue  de  fes  devoirs.  Soit  qu^ellc 
fuive  le  plan  ancien  ,  foit  qu'elle  en  établiffe  un  nouveau  y 
fille  doit  efTentiellement  s'attacher  à  rendre  la  répartition  là 
fnoins  pnéreufe  qu'il  fera  pofïible  ,  &  tenir  la  balance  la  plus 
iexaifte  ,  relati^^ement  à  la  nature  ôc  à  la  valeur  des  objets  fur 
Jefquek  elle  doit  être  affife. 

Les  droits  furie  Café ,  progreffivement  augmentés  avec  % 
^rix  de  cette  denrée  ,  avoient  été  fixés ,  en  1769 ,  à  quatorze 
deniers  par  livre.  Ce  prix  étant  tombé  tout-à-coup  die  24  à 
-9  fols  la  livre,  rendoit  à  peine  au  Propriétaire  les  frais  de  ft 
<^ulture.  Sa  Majefté  s'eft  empreffée  de  prévenir  ,  autant  qu'iî 
^toit  en  elle,  l'abandon  de  cette  partie  précîeufe  des  produit$ 
de  la  Coloniç  ,  en  réduifant  ks  droits  à  quatre  pour  cent  du 
^rix  vénal  ;  mais  fe?  foins  &  le  fàcrifice  qu'elle  a  faits ,  de- 
^^iendroient  fuperflus,  fi  cette  jufte  proportion  étoit  rompue, 
&  fon  intention  ^ft  que  l'Affemblée  Ja  maintienne  ,  fauf  à  ré* 
f^tir  le  déficit  des  recettes  fi^r  les  autres  objets  de  perceptioî^ . 
?i4?fî  ^  ft  i^gefïè  1^  lui  i^ipkera,  '  ^i 
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Sa  Majefté  ontenà  au  fufplus ,  qu^îl  foît  dreffé  procès-ver^ 
fcal  des  délibérations  de  rAfl'emblée  ,  ^  que  copie  €n  foif  en- 
voyée au  Secrétaire  d^Etat  de  la  Marine ,  avec  le  réfultat  de 
Taffierte  de  la  contribution  ,  pour  être  approuvé  par  Sa  Ma- 
jefté. Elle  veut  en  même  temps  ,  pour  prévenir  tout  délai  , 
que  les  perceptions  foient  faites  dès  Finftant  où  le  réfultat 
aura  été  arrêté  ,  èc  que  k  p€rception  aâuelle  foit  continuée 
jufqu^à  cette  époque  ,  qui  fera  auflî  rapprochée  que  les  cir- 
conftances  pourront  le  permettre. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  au?f  Sieurs  Comte  d^Ennery 
6c  dé  Vaivre  ,  de  tenir  la  main  à  Inexécution  du  préfent  Or- 
dre ^  lequel  fera  regiftré  aux  deux  Confeils  Supérieurs  du 
Port-au-Prince  &  du  Cap. 

Fait  à  Fontainebleau  ,  le  cinq  novembre  mil  fept  cent 
fôixâhte  -  quinze.    Sigtié  ,  L  O  U  I  S    :    Et   plus  bas  , 

î)ESARTI»fE* 

Après  quoi  ^  MM.  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés  ,  Ôt  M. 
Ôeîàmardelk,  Procureur -Général  du  Cônfeil  SupérieuiJ 
du  Port-au-Prince,  portant  la  parole  ^  ont  dit  : 

MèssOI/RS, 

LâJematide  du  Roi, portée  parlé  Mémoire  dont  ônvîeM; 
^e  vous  faire  leâiure  ,  quelque  affligeante  qu^elle  foit  ^  pui& 
qu^elle  a  pour  objet  un  impôt ,  eft  néanmoins  exprimée  en 
termes  trop  flatteurs  pour  ne  pas  rappeller  à  des  Français  tout 
4eur  amour  pour  notre  augufte  Monarque. 

Au  mot  feul  d'impôt  ,  Thomme  foible  friffonne  ;  mais 
f  homme  raifonnable  ,  l'Admîniftrateur  éclairé  ,  forcé  de  re- 
connoître  que  toute  fociété  eft  dans  un  état  perpétuel  de  guerre, 
«ïlib  ejffetde  la  condition  humaine;  FAdtniniftrateur  éelairéj 
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difons-nous  ,  ne'  voit  dans  l'impôt  qu'un  moyen  néceflaire 
pour  conferver  le  bon  ordre. 

Soyons-donc  Adminiftrateurs  ,  Melîîeurs  ;  mais  foyons- 
le  comme  àcs  hommes  inftruits  qui  çonnoifTenc  Tétendue  &:, 
les  bornes  de  leur  pouvoir;  comme  des  hommes  publics  qui,: 
fecrifiant  au  bien  général  toute  efpece  d'intérêt  particuHer ,'" 
ne  s'appefantiffent  point  fur  des  détails  qui  éteignent  le  génie' 
en  faifant  perdre  de  vue  les  poipts  capitaux  qui  déterminent 
les  grands  réfultats. 

En  portant  la  vue  d'un  pôle  à  Fautre,  votre  ame  doit  em- 
brafler ,  en  quelque  forte ,  les  deux  hémifpheres  ,  pour  en-, 
vifager  tous  les  hommes,  s'unifTant  par  le  commerce  ,  ne  for- 
mer ,  pour  ainfi  dire ,  qu'une  famille  ,  &c  devenir  Citoyens 
de  l'Univers, 

Dans  cet  enfemble  général  &  philofpphJque ,  qui  tient  h 
1  humanité  entière ,  vous  appercevrez  ks  Peuples ,  diftingués 
parles  mœurs  &  les  ufages,  par  le  génie  national  &  les  pro- 
^uélions  du  fol ,  fe  divifer  enfociécés  particulières;  d'où  naif- 
Çntxies  intérêts  oppofés ,  qui  ks  mènent  néceffairement  ,à, 
des  fyftemes  cjifférens  de  conduire  &  d'adminiftratioiv  "'7.  -' 
A  ce  fpeaacleen  fuccede  infenfiblement  un  autre  qui  nou^ 
muche  de  plus  près  :  vos  yeux  particulièrement  fixés  fbr  la 
France  ,  en  verront  fortir  de  fidèles  Sujets  qui  /  tranfplantés 
dansun  nouveau  monde,  font  hommage  à  leur  patrie  de 
leurs  premiers  fuccès.  Mais  déjà  la  Colonie  naiffante  a  be- 
Ipm  de  fecours ;  dk  l'attend;  elle  l'obtient  de  fa  Métropole 
4^  çontraéte  des-lors  envers  dk  une  obligation  qui  la  met  né, 
celiairement  dans  fa  dépendance. 

C'efl  donc  le  double  intérêt  de  la  Colonie  &  de  la  Métrn» 
pôle  que  nous  allons  difcuter  dans  ce  moment,  en  rappellant 
les  obligations  réciproques  qui  les  attachent  l'une  à  l'autre. 
Aians  le  fyfiême  aéluel  de  l'Europe  ,  la  Colonie  de  Sainte 
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Pomingue  ;  relativement  à  la  France^  n^eft  point  un  éta- 
bliffement  formé  par  une  furabondance  de  population  ,  qui  ^ 
foulageant  par  fa  tranfmigration  le  pays  qu^elle  abandonne^  va 
fe  fixer  dans  de  nouveaux  climats ,  fe  nourrit  ^  fe  foutient , 
,,fe  défend  elle-même. 

.  Ç^eft  un  établijflement  formé  par  un  efTaim  de  Français  , 
jfbutenu  dans  fa  naiflance  par  la  France ,  nourri  ôl  défendu 
par  la  France,  6c  réparant  fans  ceffe  fes  pertes  aux  dépens 
de  la  France. 

Il  eft  vifible  qu'un  Etat  qui  conferveroit  une  pareille 
Colonie,  fans  efpoir  de  compenfation  ,  courroit  vifiblement 
g  fà  ruine,  .'"'^ 

Si ,  comme  nous  Tavons  dit,  la  Colonie  s^eft  vue  étayée 
dans  fa  naiffance  par  les  forces  de  la  France  ;  fi  elle  ne  fe 
çonferve  aujourd'hui  que  par  des  fecours  journaliers  que  & 
Métropole  lui  .envoie  fans  ceffe  ;  fi  le  défaut  de  manufaélures 
ôc  de  denrées  néceffaires  à  la  vie  ne  nous  donne  qu'une 
exiftence  précaire  qui  nous  tient  dans  la  dépendance  abfoluc 
4q  la  France  ;  s'il  eft  enfin  contre  l'ordre  moral  qu'un  pays 
donne  toujours  fans  jamais  recevoir,  il  faudra  en  conclure 
que  la  Colpnie  a  contrarié  envers  la  France  deux  obligations  : 
la  première,  en  naiffant  à  l'ombre  de  fon  pavillon  ;  la  féconde, 
£n.  fe  foijtenant  &  fe  confervant  par  fes  foins. 
.Par  le  commerce  exclufif  de  la  Métropole ,  le  premier 
iiommage  eft  rendu  ;  le  premier  tribut  eft  payé.  S'il  y  avoit 
çn  effet  concurrence  de  la  part  de  l'Etranger  pour  l'expor- 
tjition  de  nos  denrées,,  le.  bénéfice  ferott  certain'  pour  nos 
Colons;  mais  ce  bénéfice  qui  leur  échappe,  en  tournant 
au  profit  du  Commerce  de  France  ,  acquitte  dès-lors  la  Co- 
lonie.de  fa  première  obligation.   Ne  nous  en  plaignons  pas  ^■ 
Mefijeurs;  c'eft  une  conféquence  de  la  vérité  avancée,,  qi.e 
1^  Colpnie ,  formée  aux  dépens:  de  la^Métropole ,  ^eft  jedevabb. 
|.  la  Métropole.  ~  / 


ÎLa  féconde  obligation  de  la  Colonie  envers  la  Ffanté  qtii 
la  défend,  ne  peut  être  acquittée  que  par  un  impôt;  notre 
propre  confervation  Pexige  :  c^eft  une  fuite  nécefîàire  du  prin> 
cipe ,  que  dans  toute  fociété  ,  chaque  Citoyen  qui  en  effi 
membre  ,  doit  payer  pour  fa  fureté. 

Ne  perdons  pas  de  vue  néanmoins  un€  vérité  importante  t 
la  Colonie  nacrant  utile  à  la  France  que  par  lesproduélionsi^ 
de  fon  fol,  la  France  ne  doit  rien  négliger  pour  poufler  nos 
cultures  à  leur  plus  haut  degré  de  perfection;  c'eft  incontefta-' 
blement  fon  grand  œuvre  *  &  ce  doit  être  auffi  le  but  da 
Commerce.       -^'^^-  ^iiz;:,^^-:,  > 

Ainfi ,  tout  impôt  qui  tendra  à  rttettre  des  entraves  âuie 
cultures  ;  tout  impôt  qui ,  n^apnt  pas  pour  bafe  Tégaiité  dans^ 
la  répartition,  jettera  dès-lors  le  découragement  dans  l^amej 
parce  que  le  propre.de  rmjufticé  èH  de  faire  une  plaie  ;  touÊ^^ 
impôt  de  cette  nature ,  difons-nous,  porte  riécelTai rement 
avec  lui  un  caraâere  de  réprobation,  puilqu^il  détruit i^objet 
majeur  qui  fait  la  compenfation  des  avances  de  la  Mctropolc,^ 
en  ûppant  par  les  fondemens  les  maximes  préci^ufes  de  la 
plus  faine  adminifh'ation. 

Quel  eft  donc  Timpôr  le  plus  léger  que  puîfîe  fiipportèf 
la  Colonie?  Quel  eH  cet  impôt  privilégié  qui,  fans  faire  tort 
âu  Commerce  de  France ,  ôi  frappant  imperceptiblement  fur 
les  cultures  de  Saint-Domingue^  eft  dans  le  cas  défrayer  aux 
dépeiifes  qu^exige  la  fureté  des  Peuples  ?  Nous  ne  craignons^ 
pas  de  Favancer,  Meflieurs,  &  vous  en  êtes  fans  doute  inti* 
mement  convaincus  :  cet  impôt  eft  celui  qui  fe  pye  fur  la 
denrée  qui  s^exporte. 

Pour  développer  nos  idées  fur  cet  article ,  confidérons  un 
îmîjtant  nos  denrées  fortir  de  nos  Ports,  circulant  enfuite dans 
f Europe  ,  &:  mettant  à  contribution  FÉtranger.  Écartons 
toute  elpece  de  raifonnemens  ;  ils  peuvent  éblouir  :  ne  nous 


attachons  qu'à  des  faits  ;  c'eft   à  eux  feuls  qu^appartient 
^évidence. 

Par  qui  les  droits  de  fortie  fur  les  denrées  font-ils  payés  dans 
la  Colonie?  Eft-ce  par  le  Cultivateur,  ou  parle  Cotnmercant? 

Pour  fixer  les  doutes  fur  cette  queftion  intéreflànte ,  il  eft 
fiflèntiel  de  partir  d^un  point  fixe,  &  qui  foit'  inconteftable. 
Quel  eft  Fagent  qui  met  le  prix  aux  denrées  des  Colonies? 
Ç^  font  les  demandes  qui  s^en  font  dans  les  Ports  de  France^ 
jpar  les  confommateurs  de  toutes  les  Nations  ;  demandes  dont 
Feffet  néceflaire  eft  de  refluer  jufqu^ici.  Ainfi,  le  prix  de  no$ 
denrées  varie  à  raifon  du  plus  ou  du  moins  de  demandes: 
^oilà  le  thermomètre  d<?s, ventes:  voilà  Feffet  abfolu  de  la 
«concurrence.  ''"' r  :-' ^ 

Si  le  Cultivateur  qui  vend  fa.  denrée  quitte  de  toute  îra*- 
pofition  paroit ,  au  premier  coup  d^œil,  ne  rien  payer;  fi,  d^uta 
.autre  côté  ,  le  Commerce,  qui  fait  Tavance  de  notre  impôt, 
&  qui  s'en  fait  pnfuite  rembourfer,  femble  fouvent  n'agir 
qu  a  Faveature  ;  ce  font  deux  erreurs  :  la  marche  du  Com-?» 
merce  n^eft  rien  moins  qu'incertaine,  lorfqu'^lje  eft  prife  ea 
niaffe.  Pour  peu ,  en  effet,  qu'on  y  faflè  attention,  on  verra 
qu^^etle  eft  le  réfultat  néceflaire  de  1^  conduite  combinée  de^ 
quelques  hommes  de  génie  de  cette  importante  profeflîoiT^ 
qui ,  en  donnant  la  commotion ,  déterminent ,  par  leur  exeni- 
jple^  le  mouvement  général. 

C'eft  du  fond  de  leur  cabinet,  que  ces  hommes,  fi  nécef- 
faires  à  la  fplendeùr  d'un  État ,  donnent  des  loix  à  l'Univers 
/entier  ;  c'eft-là  qu-ils  calculent  les  frais  de  leurs  armemens,  le 
féjour  de  leurs  Vaifièaux  dans  les  Rades  de  la  Colonie  ,  les 
avances  de  notre  împofition,  éc  les  rifques  de  la  mer  :  ils 
font  ïnftruits  de  la  vaieur  4e  no$  denrées  dans  le  marché  de 
f  Europe  :  ils  combinent  en conléqiience  les  offres  qu'ils  nous 
^oiat,  ic  s'aiîiirent'  par^ià  ou  <Iî,i  arembourfenïent  d^  leux^ 


îivances  lors  des  achats ,  ou  de  leurs  reprifes  fur  le  Corifom- 
mateur.  Français  &l  Etranger:  enfin,  ils  font  ici  leurs  retour^ 
en  marchandifes  d^Europe,  &  trouvent  leurs  bénéfices  dans 
f impôt  qu^ils  mettent  alors  fur  rHabitant  confommateurj 
impôt  dont  ce  confommateur  ne  peut  fe  garantir,  parce  que 
les  denrées  qu^on  lui  vend  font  de  première  néceffi té.  .;> 

La  machine  une  fois  montée  fur  ce  ton  ,  roule  circulaire^ 
jnent  fur  elle-même ,  fans  prefque  varier,  par  la  raifon  qu'elle 
tient  fon  mouvement  d'un  privilège  exclufif ,  qui ,  ne  foufFrajnt 
point  de  concurrence,  prépare  néceflàirement ,  à  la  mafTe 
totale  du  Commerce  de  France  ,  des  bénéfices  certains  : 
Texpérience,  ce  frondeur  impitoyable  des  objedians  qu'on 
pourroit  nous  faire  à  ce  fujet ,  démontre  invinciblement  cette 
vérité  de  fait,  en  écartant  toutefois  quelques  cas  d'exception 
quiconduiroient  à  l'erreur,  fi  Ton  calculoit  d'après  eux.  L'hit 
itoire  des  Nations  ne  nous  fournit  que  trop  le  tableau  frappant 
"decombinaifons  fautives  qui,  ayant  pour  bafe  l'exception^ 
ont  produit  une  infinité  d'erreurs  politiques  qui  ont  boule- 
verfé  des  Empires. 

Près  de  cent  millions  de  denrées  de  la  Colonie  arrivent 
tous  les  ans  dans  les  Ports  de  France  :  le  tranfport  en  eft:  fait 
par  deux  fortes  d'Armateurs  ;  par  celui  qui  fe  contente  d'un 
-fimple  bénéfice  fur  le  fret,  &  par  l'Armateur  <}ui,  faifant  le 
commerce  pour  fon  propre  compte,  acheté  nos  xienrées  & 
vend  les  fiennes* 

Il  eft  démontré  dès-lors ,  que  la  première  clafle  de  ces 
Armateurs  me  fait  aucune  avance  de  l'o&oi  ;  ainfi ,  voilà 
d'abord  la  moitié  du  C€>mmerce  de  France  abfolument  indif- 
férente fur  l'afliette  de  notre  impofition. 
'< .  Quantàrautre  clailè  d'Armatjeurs  qui  fait  l'avance  de  l'im- 
j)ôt,  fes  vaiflbaux  arrivent  dans  le^  Ports  de  France ,  le  rendez- 
pous  général  du  commerce  d'Europe;  G'efl: -là  que  le  Sucre  ^ 
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leGafë  &rindigo  fe  partagent  entre  le  Confom ma teur  Fran- 
çais 6c  le  Confommateur Etranger,  qui,  à  raifon  du  befoin, 
tombent  néceflàirement  fous  les  coups  du  Commerce  :  c^eft 
donc^  dans  ce  moment,  TEtranger  lui-même  qui  fupporte 
une  partie  de  nos  charges  :  or  ^  quelle  plus  belle  opération  ^ 
en  fait  d'impôt-,  que  celle  qui  met  à  contribution  ^Etranger  ^ 
fouvent  notre  ennemi ,  &  qui  nous  prépare  ainfi  des  reffouces 
contre  lui. 

Qu'on  ne  dife  pas  que ,  dans  cette  hypothefe,  le  Confom- 
mateur Français  eft  au  moins  chargé  de  Tautre  partie  de  notre 
impôt  ^  parce  que  ce  feroit  encore  une  erreur  :  des  yeux  clair- 
Voyans  n'apperçoivent  ici  qu'une  avance  dont  le  rembourfe-. 
ment  eft  déterminé,  par  cette  raifon  majeure,  que  le  Culti- 
vateur Français  conferve  toujours,  fur  celui  de  Saint-Do- 
mingue, l'empire  que  lui  donnent  6c  fa  denrée  de  première 
néceiîîté  &  la  vente  exclufive  qui  l'accompagne. 

Le  Commerçant  qui  paye  les  droits  à  la  fortie,  n'eft  donc; 
dans  cette  opération ,  que  l'agent  qui ,  en  provoquant  les 
échanges^  donne  d  une  main ^  reprend  de  l'autre,  après  avoir 
calculé  l'avance  de  l'impôt^  comme  il  calcule  les  frais  de  fon 
armement  &  ks  profits  qui  en  font  la  fuite* 

Nous  croyons  donc.  Meilleurs,  devoir  affurer  que  l'affiette 
de  l'impofition  fur  la  fortie  des  denrées ,  eft  une  opération 
fage  en  temps  de  paix ,  mais  qu'elle  devient  de  la  plus  grande 
juftice  en  temps  de  guerre,  on  pourroit  dire  de  la  plus  indif- 
penfable  néceffité ,  comme  étant  la  feule  qui  convienne  à  la 
nature  de  notre  Colonie ,  la  feule  qui  puiftie  remplir  avec 
fijccès  le  but  que  le  Souverain  fe  propofe  pour  notre  défenfe. 

Les  avantages  qui  réfultent  de  l'o6î:roi  font  conftans  :  le 
Cultivateur  qui  commence  eft  ménagé  ;  opération  néceft^aire 
èc  qui  tient  à  l'eiîence  des  cultures  naiflàntes  :  le  Cultivateur 
<jui  ne  fait  rien ,  ou  qui  efFuie  des  pertes ,  en  diminuant  /à 
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confommatioiTr,  eft  fur  de  payer  peu  :  enfin ,  la  perception  de 
Todroi,  telle  qu'elle  eft  établie,  eft  delà  plus  grande  fimplici* 
té  ;  ce  qui  eft  le  caraélere  efîentiel  d'une  opération  de  finance. 
Point  de  Commis  foudoyés  qui  abforbent  une  partie  du  ca- 
pital, &  qui  préfentent  Tirnage  de  la  guerre  dans  le  fein  même 
de  la  paix;  point  d'entraves  ;  point  de  contraintes;  l'Admis 
niftrateur  ne  s'intrigue  point  poqr  tourmenter  le  Citoyen 
qui  doit  Thonorçr  &L  le  chérir. 

D'après  ces  confidérations ,  Meflîeurs ,  vous  devez  vou^ 
^ppercevoir ,  que  nous  établiffons  ici  ,  comme  une  vérité 
inhérente  à  la  nature  de  notre  Colonie,  que  la  capitation  fur 
les  Nègres  attachés  aux  cultures ,  eft  un  impôt  injufte  au  fond, 
&c  contraire  aux  vues  d  une  faine  politique;  il  eft  difficile  dans 
fa  perception  ^  &  ne  préfente  aucune  égalité  dans  fa  réparti-s- 
tion. 

Il  eft  injufte  au  fond ,  difons-nous ,  parce  qu'un  Efclave 
à  la  mamelle ,  ou  dans  la  décrépitude  de  la  vieilleflè ,.  eft 
impofé  comme  utile  à  l'Habitant ,  lorfqu'au  contraire  il  lui 
eft  à  charge ,  &  que  l'humanité  feule ,  pu  l'apperçu  d'un  bé- 
néfice très-incertain  dans  l'avenir,  le  portent  à  lui  donner 
des  fecours  ;  l'injuftiçe  même  eft  telle,  qu'après  la  mort  àtl2f: 
majeure  partie  d'un  attelier ,  fouvent  enlevé  par  une  épidémie, 
l'impofition  fubfifte  encore  pendant  l'année,  &  doit  être 
payée  par  le  Maître.  t 

Cet  impôt  çft  contraire  aux  vues  d'une  faine  politique  ^ 
parce  que  dans  un  pays  qui  n'a  point  de  cQmmerce  intérieur 
pour  le  Cultivateur-  dans  un  pays  dont  l'Etat  eft  trop  fag^ 
pour  faire  le  fonds  du  numéraire  quand  l'Etranger  ^en^ 
charge  ;  daiis  un  pays  enfin  qui ,  fur  cet  article,  eft  toujours 
dans  une  exiftence  précaire,  il  doit  pafler  en  principe,  qu'on 
ne  peut  demander  au  Cultivateur  un  impôt  en  argent  lorfqu'il 
l^'m^  p^^.  En  agir  autre^îient,  c'eft  lui  donner  de  l'inquiér 
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fuxî^;  c'eft,  par  conféq^eiit,  décourager  fon  înduftrie*  c^eft 
âffoiblir  fes  cultures  ;  c^eft ,  en  un  mot ,  iàpper  de  fond  en 
comWe  cette  maxime  prëcieufe  des  Colonies,  qu^étant  fai-^ 
tes  pour  la  Métropole  ,  la  maflè  de  leur  revenu  ,  qui  lui 
appartient,  ne  peut  être  le  fruit  de  la  gêne  &:  des  entraves. 

Cet  impôt,  difons-nous  encore,  efl:  difficile  dans  ià  per-**' 
ception.  Cette  difficulté  qui  vient  prefque  toujours  de  Fim-^ 
puifTance  ^  doit  rappeller  à  FAdminiflrateur  des  Finances 
combien  il  en  coûte  à  fon  cœur  d'uihr  des  voies  de  rigueur 
pour  faire  la  rentrée  de  cet  impôt.  De  tous  côtés  ne  voit-on 
pas  les  Maréchauffées  en  camp^ne ,  k  la  pourfuite  fouvent 
d'honnêtes  Habitans,  s^écarter  ainfi  du  but  de  leur  inftitution^ 
&  pour  porter  fecours  à  une  branche  de  Tadminiflration  ^ 
en  négliger  la  plus  importante,  celle  qui  intérefTe  la  fureté 
publique ,  &  pour  laquelle  elles  font  créées. 

Enfin ,  cet  impôt  n'offre  aucune  égalité  dans  fa  répartition^ 
&  ce  vice  eiTentiel ,  contraire  à  la  nature  de  tout  impôt , 
injurieux  à  Thumanité,  ofFenfant  même  pour  la  juftice  dii 
Souverain,  qui  porte  également  tous  fes  Sujets  dans  fon  cœurj 
ce  vice  effentiel^  difons-nous,  fuffit  feul  pour  Fanéantir. 

Il  n'y  a  perfonne  d'entre  vous^  Meffieurs,  qui  ne  cotinoiffe 
combien  la  nature  des  terres  efl;  différente  dans  la  Colonie. 

Une  terre  argileufe  &  compade  peut  également  faire  du 
fucre,  comme  une  terre  légère  &  calcaire;  mais  quelle  àiffé" 
tence  dans  Fexploitation  !  La  première  exige  un  mobilier 
immenfe,  pour  la  divifer  &  la  rendre  ?cceffible  aux  impref- 
fions  de  Fait  6C  du  foleil.  La  féconde  au  confraire ,  atténuée 
par  fa  propre  nature,  a  befoiil  de  la  moitié  moins  de  bras 
pour  faire  h  même  quantité  de  revenu  que  la  première. 

Qu'en  réfulte-t-^il  ?  Une  inégalité  abfoiue  dans  la  réparti- 
tion de  Vimpot{ut  lés  Nègres.  Le  Propriétaire  en  effet  d'une 
terre  légère,  faifant  autant  de  revenu  avec  la  moitié  moins 


r 


.,*?f 


É^ttiMiiiiii 


mÊÊiÊÊÊ 


10 


d^efclaves  que  le  Propriétaire  d^une  terre  compacte,  &  ayant 
d^ailleurs  moins  de  frais  d^exploitation ,  fait  néceflàirement 
plus  de  bénéfices,  &c  paye  moins.  On  le  demande  à  des  hom^ 
mes  raifonnables  ;  où  eft  dans  ce  moment  la  juftice  dans  la 
répartition  d'un  pareil  impôt  ,  lorfque  Fégalité  qui  en  doit 
faire  Teflence ,  ceffe  abfolument  d'en  être  la  bafe  ? 

Quelles  que  foient  au  furplus_,  Meilleurs^  ces  confidéra^ 
tions  fur  la  capitation  des  Nègres  attachés  aux  cultures,  nous 
croyons  devoir  vous  prévenir  qu'elles  doivent  être  pefées avec 
ks  inconvéniens  de  trop  charger  les  denrées  de  la  Colonie  ; 
ce  qui  pourroit  donner  à  la  France  ,  à  certains  égards,  un 
^éfavantage  réel  dans  le  marché  de  l'Europe.  Toutes  les  opé^ 
î-ations  de  commerce  àc  de  finance  ont  un  point  de  perfedioti 
qu'il  faut  faifir  ;  fi  l'on  s'en  écarte ,  i'écueij  çft  à  côté  ;  le  mal 
fuit  de  près. 

C'eft  à  votre  difcernement ,  MefiSeurs  ,  que  Sa  Majefi:é 
confie  le  foin  de  balancer  cette  opération  importante  à  laquelle 
çft  particulièrement  attaché  le  bonheur  de  ks  Sujets.  Infifi:er 
plus  long-temps  de  notre  part  fur  cet  article,  ce  feroit douter 
de  vos  lumières  ài  de  la  pureté  de  vos  vues. 

Nous  nous  bornerons  donc  aâiuellernent  à  parcourir  fuc-^ 
cinéiement  les  autres  objets  fur  fefquels  Jl  convient  dp  faire 
l'jaflîette  de  l'impofition. 

Les  Sucres  bruts  &  terrés,  ITndigo  &  le  Coton  fe  foutien- 
nent  avec  avantage  ;  .c'efl:  une  vérité  reconnue  ;  les  Sirops  &c 
les  Tafias  n'ont  qu'une  maladie  m.omentannée ,  par  la  guerre 
<Je  la  Nouvelle -Angleterre  avec  fa  Métropole.  Ces  objets 
peuvent  donc  fupporter,  à  la  fortie  ,  la  majeure  partie  de 
notre  impôt. 

Le  Café  doit  être  fingùliérement  ménagé  ;  ce  font  les  vues 
4u  Souverain  ;  ce  font  fûrement  aufli  les  vptres^  parce  qu'ij 
fft  dans  ypîr.e  cœur  i'èxrc  juftes. 


■iHHi 


lî 


Un  droit  de  fortie  fur  les  Cuirs  a  toujours  fait  partie  de 
l^impôt,  ainfi  qu^un  droit  fur  les  loyers  des  maifons  de  Ville 
de  la  Colonie. 

Enfin ,  Meffieurs ,  une  capitation  fur  les  Nègres  des  Villes 
&  Bourgs, .fur  ceux  employés  à  des  manufactures  dont  les 
ouvrages  ne  s^exportent  point  ,  fur  ceux  des  Chirurgiens 
d^Habitations  &  des  Ouvriers;  une  capitation,  difons-nous, 
fur  tous  ces  Nègres,  eft  un  impôt  de  toute  juftice. 

On  ne  peut  leur  appliquer  à  bien  des  égards  ce  que  nous 
avons  dit  fur  les  Nègres  attachés  aux  cultures,  parce  que  s^il 
n^  a  point  de  commerce  intérieur  pour  le  Cultivateur  dont 
la  denrée  s^exporte,  &  qui,  à  la  fortie  payant  Timpôt,  doit 
être  exempt  de  tout  autre;  il  n^en  eft  pas  de  même  des  Pro- 
priétaire d'efclaves  employés  aux  manufaâures  ,  àc  de  ceux 
des  Ouvriers  :  eux  feuls  ont  le  privilège  d^un  commerce  inté- 
rieur ;  eux  feuls  ont  la  facilité  de  ramener  à  eux  un  numéraire 
fuffifant  pour  fe  ménager  de  grands  profits  :  les  exempter  de 
tous  droits ,  ce  feroit  les  décharger  abfolument  de  tout  impôt; 
cela  n'eft  pas  jufte;  leur  induftrie  concentrée  dans  la  Colonie, 
n'offre  au  Commerce  de  France  aucune  fpéculation  à  faire; 
4ès-lors  ils  font  par  le  fait  même  exempts  de  tous  droits  de 
fortie  ;  ils  doivent  donc  payer  d'une  autre  manière  ce  qu'exige 
Jeur  propre  fureté. 

Après  avoir  indiqué  légèrement  les  dilFérens  objets  fur 
kfquels  nous  penfons  que  doit  porter  rimpofition,  il  ne  nous 
refte  aduellement,  Meffieurs ,  qu'à  abandonner  à  votre  fageffe 
le  foin  d'une  répartition  dont  la  juftice  vous  conciliera  éga- 
lement les  bontés  du  Roi ,  l'eftime  des  Adminiftrateurs,  &  la- 
reconnoiflànce  des  Peuples.  Heureux  encore,  dans  un  moment 
d'amertume,  puifqu'ileft  marqué  parle  départ  d'un  Chef  que 
iK)us  aimons,  de  trouver  dans  M.  le  Comte  d'Ennery  un 
inîerprete  de  nos  fentimens  auprès  du  Trône!  Il  prefentera 
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au  Roi ,  n'en  doutez  pas ,  Meffieurs ,  les  vœux  de  k  Colonie; 
avec  cette  chaleur  &  cet  enthoufiafme  qui  font  fon  caradere 
principal ,  &  qui ,  en  lui  faifant  parcourir  en  très-peu  de  temps^ 
toutes  les  branches  de  Tadminifeation,  a  imprimé  fur  chacune 
d'elles  des  traits  ineffaçables  qui  en  affure  le  bon  ordre.  PuifTent 
les.  Colons  de  Saint-Domingue  être  convaincus  de  cette  vérité 
importante  que  M.  le  Comte  d'Ennery  a  fi  bien  réduite  en 
fait,  qui  eft  ,  que  Tadminiflration  eft  toute  aélion,  &l  que  le 
bonheur  des  Peuples  eft  fouverainement  attaché  à  la  vertu 
févere  d'un  Chef  dont  Tame  brûlante  purifie  de  fon  fouffle 
toutes  les  parties  qu'elle  embrafiTe^ 

Le  difcours  des  Gens  du  Roi  achevé ,  leurs  conclufion^ 
tnifes  fur  le  Bureau  &  le  Public  retiré,  il  a  été  nommé  deujg 
Commifiàires,  lun  du  Confeil  Supérieur  dti  Cap,-  l'autre  de 
celui  du  Port-au-Prince ,  pour  examiner  le  Mémoire  du  Roi ,. 
&  en  faire  le  rapport.  Lefdits  Commiflaires  font  fortis  pour 
vaquer  fur  le  champ  audit  examen.  Puis,  étant  rentrés:  oui\ 
le  rapport,  lefture  prifes  des  conclufions  des  Gens  du  Roi  ^ 
fignées  de  M.  Delamardelle ,  Procureur-Général  du  Confeii 
Supérieur  du  Port-au-Prince,  la  matière  mife  en  délibération^ 
ôc  la  délibération  conclue  ,  les  portes  de  la  Salle  ont  été  ou- 
vertes au  Public ,  &  il  a  été  prononcé  par  M.  l'Intendant; 

Les  Gens  du  Roi  ouis  en  leurs  conclufions,  .&:  les  Com- 
miflaires en  leur  rapport,  l'Afiemblée  a  ordonné  (S^  ordonne 
que  le  Mémoire  du  Roi,  en  date  ,  à  Fontainebleau,  le  <  no- 
vembre 1775  '>fg^^  LOUIS,  &  plus  bas  DE  Sartine, 
fera  enregiftré,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur: 
en  conféquence,  que  ks  cinq  millions  demandés  par  Sa  Ma- 
jedé  feront  impofés  pour  être  payés  annuellement ,  pendant 
le  temps  &  efpace  de  cinq  années  confécutives  ;  ôcpourpro- 


^3 
céder  à  Faffiette  &  répartition  dudit  impôt,  a  nommé  quatre 

CommifTaires  :  favoir ,  deux  de  MM.  les  Confeillers  ,  Tun 
du  Confeil  Supérieur  du  Cap ,  &  Fautre  de  celui  du  Port- 
au-Prince  ;  &  deux  de  MM.  les  Commandans  des  Milices  de 
la  Partie  du  Nord  &  de  celle  du  Sud.  Ordonne  en  outre  que 
FArrêt  du  Confeil  Supérieur  du  Cap,  du  13  février  dernier, 
contenant  nomination  de  fes  Députés  à  la  préfente  AfTemblée , 
demeurera  dépofé  au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  du  Port- 
au-Prince.  A  renvoyé  à  délibérer  ,  fur  le  rapport  à  faire  par 
lefdits  CommifTaires ,  au  famedi  fix  du  préfent  mois.  Signé 
m  Regiftre^  de  Vaivre. 


^*^i 


Du  Samedi  Jix  Avril, 

Ce  jour ,  tous  Meflîeurs  qui  avoient  été  préfens  à  la  pré- 
;Cédente  féance ,  fe  font  rendus  en  la  même  Salle  du  Confeil 
Supérieur  du  Port-au-Prince  ,  &:  les  CommifTaires  nommés 
par  l'Arrêté  du  lundi  i  ^''  du  mois ,  ayant  annoncé  qu^ils  étoient 
prêts  à  rendre  comptç  de  leur  travail,  un  d^entre  eux  a  dit; 

Messieurs, 

La  eommiflîon  dont  vous  nous  avez  chargés  ,  a  pour  ob- 
jet de  parvenir  à  Faflîette  6c  réimpofition  du  même  impôt 
de  cinq  millions,  réparti  en  1770. 

Les  tableaux  fournis  par  M.  ^Intendant,  du  produit  des 
recettes  vérifiées  pendant  les  cinq  dernières  années,  prou- 
vent que  la  recette  générale  a  été  de  vingt-neuf  millions 
cinq  cens  deux  mille  vingt-huit  livres  feize  fols  neuf  deniers», 
Il  réfulte  auffi  que  le  Café  compris  dans  la  dernière  impofition 
à  raifon  de  14  deniers,  a  produit,  dans  la  maffe  générale 9 


lÉÉÉilMi 


2.4 

*  Errata  :///?{  une  fomme  de  ^  huit  millions,  fix.  cens  fôixante-neuf  mille 
ut  millions  fix/]^  cens  vinp"t-neiif  livres  fix  fols  deux  deniers:  &  d'après  les 

'nstrente  neuf      ,      ,  *^  r  •         1?  <■ 

ilîe  fix  cens  calculs  que  nous  avons  taits,  1  année  commune,  en  prenant 

ingt-deux  liv.  je  droit  acluel  fur  le  Café  à  raifon  de  dix-huit  livres  par  millier^ 
ï    (ois    deux     .,-        7-1       f   '    1         '       '    \'     r  \  ir  r     ^ 

sniers.  ^^^^^^  9^  ^'  ^  ^^^  depuis  règle ,  le  monte  a  quatre  millions  lept 

cens  quatre-vingt-trois  mille  quatre  cens  quatre-vingt-douze 
livres;  d'où  il  réfulte  un  déficit  de  deux  cens  feize  mille  cinq 
cens  huit  livres  fur  les  cinq  millions  demandés  par  Sa  Majefté , 
&  accordés  par  votre  délibération  du  premier  de  ce  mois. 

Pour  remplir  ce  déficit,  l'opération  la  plus  fimple  feroit 
de  répartir  une  fomme  fuffifante,  par  égalité,  (ur  chaque  objet 
impofé  en  1770,  par  exemple,  d'un  dixième  fur  chaque 
nature  de  droit;  ce  qui  donneroit ,  pour  produit  annuel  ,> 
cinq  millions  deux  cens  un  mille  neuf  cens  quarante-huic 
livres  (ix  fols;  &  c'efl  le  premier  plan  que  nous  vous  propo- 
fons,  fauf  à  votre  fageffe  à  charger  un  objet  plus  queTautrey 
de  manière  cependant  à  obtenir  le  même  réfultar. 
^  Un  fécond  plan  de  répartition  confifte  à  augmenter  d^urt; 
cinquième  l'évaluation  des  barriques  de  Sucre  fabriqué  :  cette 
évaluation  parok  être  une  balance  du  poids  moyen  auquel 
les  Sucres  font  livrés  aux  embarcadères.  En  1770,  les  bar- 
riques déclarées  du  poids  de  mille ,  ont  été  reçues  pour  un 
millier.  En  1771 ,  cette  évaluation  a  été  forcée  &  augmentée 
d'un  cinquième  par  un  ordre  de  M.  l'Intendant;  &:  il  réfulte 
qu'en  portant  cette  même  évaluation  au  poids  de  quinze  cens^ 
ce  fera  affurer  d'autant  la  fidélité  à^s  déclarations;  &  il  ren- 
trera à  la  décharge  commune  un  cinquième  en  fus  du  produit 
de  la  recette  fur  cette  denrée ,  fi  l'on  peut  efti mer  en  général 
que  la  barrique  pefant  réellement  quinze  cens ,  n^a  été  dé- 
clarée précédemment  que  douze  cens. 
,  Ayant  à  remplir,  comme  nous  l'avons  obfervé,  un  déficit 
^e  deux  cens  feize  mille  cinq  cens  huit  livres ,  6c  le  réfultat 
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.4e  cette  opération  paroiflànt  porter  à  im  cinquième  en  fiis  le 
produit  du  droit  fur  les  Sucres,  qui  s^eft  élevé,  année  com- 
mune ,  à  deux  millions  c^nx.  foixante-fept  mille  cinq  cens 
foixante  &  dix-huit  livres,  il  fe  trouvera,  pour  produit  an- 
nuel y  une  fbmme  de  cinq  millions  trois  cens  vingt-cinq  mille 
trois  cens  quatre-vingt-fix  livres  ;  &  Fexcédant  des  cinq  mil- 
lions balancera  le  produit  efFeâif  acquis  par  cette  opération. 

Un  troifîeme  plan ,  prôpofé  diaprés  la  liberté  accordée  par 
le  Mémoire  de  SaMajefté,  feroit  de  drefler  la  répartition  des 
cinq  millions  ,  en  reportant  Fimpofition  des  Nègres  cultiva- 
teurs feulement ,  (ur  les  autres  objets  impofés  en  1770. 

Dans  ce  plan,  foumis  à  la  décifion  de  la  préfente  Alïem- 
bléè  ,  nous  avons  encore  recherché  à  répartir  ce  nouvel  objet 
de  déficit ,  avec  Téquité  la  plus  fcrupuleufe  &  la  plus  impartiale, 
fur  les  contribuables  y  6l  cette  répartition  peut  s^établii;  ainfi 
qu'il  fuit: 

Sur  le-s  Sucres  blancs,  par  millier,  trénte-fix  livres,  en^ 
réglant  toutefois  que  la  barrique  ne  fera  moindre  du  poids 
de  quinze  cens. 

Sur  les  Sucres- bruts,  par  millier,  dix-huit  livres,  avec  la 
même  fpéeincation  des  barriques  au  ^oids  de  quinze  cens.- 

Sur  les  Indigos ,  par  livre,  dix  fols. 

Sur  les  Cotons,  par  livre,  deux  fols  fix  deniers.- 

Sur  les  Cafés,  par  millier,  dix-huit  livres. 

^      ^      ^,  .,..•>  en  poil  ^  deux  livres, 
ôtir  les  Cuirs  k      J  /    ^         /  ,  ,v 

^        5  tannes ,  par  cote ,  une  livre. 

^     ,     o.  7  par  houcaut,  fept  livres  dix  folsr, 

ourles  birrops,  s  ^      i^      .      '     ^  .   ,.  .       r^f  • 

^5  par  barrique ,  trois  livres  quinze  lolsv 

dn     I     rri  r       7  P^^  boucaut ,  douze  livres. 
Sur  les  1  atlas,  >  ^     ,       .  r     r 

'3  par  barrique,  lix  livres. 

Sur  les  Loyers  des  Maifons  des  Villes ,  deux  éc  dcm 

j>o^ir  cent» 
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^  Sur  les  Efclaves  des  Villes  &  Bourgs,  fur  ceux  des  maniai 
factures  de  Poteries,  Tuileries^ Briqueteries,  Fours  à  chaux, 
ceux  des  Chirurgiens  d^HAitations  &  d^Ouvriers  fans  réfi- 
dence  ,  par  tètQ  d'Efclave ,  vingt-quatre  hvres. 

Le  réfultat  du  calcul  nous  ayant  donné  ,  pour  produit 
^^  Errata  : ///^^  total,  ^  cinq  rnillions  deux  cens  quatre-vingt-quinz.e  livres, 
S  ce^s  qua-  ^"4"^'  ^'  P^"^  être  ajouté  ,  Tannée  prochaine,  par  évaluation , 
fre- vingt -dix  u^e  fomme  d'environ  vingt  mille  livres  fur  ks  Maifons  des 
nille  deux  cens  Villes  du  Port -au- Prince  ,  de  Léogane  ,  Petit -Gpave  ôc 
^^e"u7r^?.'  *'^^^^"'^^?  ^^  ^^^^'  monter^  alors  à  cinq  millions  trois  cens  dix 
mille  livres  environ,  &  Texcédant  des  cinq  millions  balan- 
cera Tincertitude  des  évaluations  &  du  produit  effedif  diaprés 
cette  opération.  ' 

Sous  ces  divers  points  de  vue,  nous  avons ,  Meffieurs, 
rempli  notre  miflion ,  dont  le  but  a  été  de  parvenir  à  raflîette 
,&  réimppfition  des  cinq  millions  demandés  par  Sa  Majefté. 

Après  ce  compte  rendu  par  les  Commiffairçs ,  &l  délibé- 
rant fur  les  divers  plans  de  répartition  par  eux  propofës  ;  ouî^ 
fur  le  tout  les  Gens  du  Roi ,  M.  Delamardelie ,  Procureur? 
iGéniéral  du  Confeii  Supérieur  du  Port-au-Prince,  portant  % 
parôlp,  fAflemblée  a  ordonné  ôc.prdowo  ce  qui  fuit:     ^" 


P  R  E  M  ?  E  R„ 


L^impofition  annu:elk  de  cinq  m îllioïis  (^iirarge^t, -a  per- 
cevoir fuivant  FArrêté  du  i^"^  du  pféfem  niois ,  pendant  cinq 
années  cpnfécutiyes ,  comrrîèncera  du  ï'^''  mai  prpchain ,  fauf 
^n  Ce  qui  fera  dit  ci-après  relativement  au  droit  de  deux  & 
demi  pour  cçnt  fur  les  loyers  des  Maifons  des  Villes- di^ 
Px)rf-au-Prince,  Léogane,  Petit-Goave  &  Jacmel;  en  con^ 
féquence  Fimpôfition  ancienne  demeurera  prorogée  jufqu^au- 
|i^  jjQurif' mai. 


«■■pM 


lifl 


IL 

Lcfdits  cinq  millions  feront  impofés^  quoique  dans  d^atr-^ 
fres  proportions ,  fur  les  mêmes  objets  qu^iis  l'ont  été  dans 
la  dernière  affiette ,  à  Fexception  néanmoins  de  la  capitation 
des  Nègres  efclaves  de  culture,  laquelle  demeurera  fupprimée, 
fous  le  bon  plaifir  du  Roi,r  à  compter  de  Féppque  portée  e» 
l'article  précédente 

lit 

Les  droits  de  fortie  à  payer  pour  les  denrées  de  lâ  Êôlèûî¥ 

feroTit  perçus,  favoir:  •  : 

Sur  les  Indigos,  à  raifon  de  dix  fols  par  livre,  nët!;^^'''  •  '* 
Sur  les  Sucres  bruts ,  à  raifon  de  dix-huit  livres  par  millier.' 
Sur  les  Sucres  blancs  ^  à  raifon  de  trente-fix  livres  par' 

lîiillier. 

Sur  les  Cafés  ^  à  raifon  d^e  dix-huit  livres  par  millier  ^ 

feifant  les  quatre  pour  cent  du  prix  vénal. 
-  Suf  les  Tafias  ,  à  raifon  de  fïx  livres  par  barrique ,  ou 

douze  livres  par  boucaut.- 

Sur  les  Sirops,  à  raifon  de  fept  livres  dix  fols  par  boucaut^ 

&  de  trois  livres'  quinze  fols  par  barrique,        ,  > 

Sur  les  Cotons ,  à  raifon  de  deux  fols  f  x  deniers  par  îïvre; 
Sur  les  Cuirs  en  poil,  à  raifon  de  deux  livres  par  bannette* 
Sur  les  Cuirs  tannés,  à  raifon  de  vingt  fols  par  côté.  .^, 

ÏV. 
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?',  irès-expreffès  inhibitiofis  &  défeiifes  font  faites-  à  tous 
Capitaines  de  Navires  ou  autres  Bâtimens  quelcoriques^  de^ 
charger  ou  laifTer  charger  à  leurs  bords,  fous  quelques  caufes- 
&  prétextes  que  ce  foit ^ aucunes  denrées,  de  quelque  nature 
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qu'elles  puiflent  être  J  après  avoir  retiré  leur5  expéditions 
des  Bureaux  de  TOdroi  &  des  Claflès ,  fous  prétexte  de 
chargement  fous  voile,  &  ce  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
contre  lefdits  Çapit:aines^  ôf  de  çonfifcation  defdites  mar- 
chandifes. 

¥■ 

Tous  Capitaines,  Fréteurs,  Habitans,  Chargeurs  &  autres 
qui  auront  fait  de  faufTes  déclarations  du  poids  des  denrées 
de  la  Colonie  qu^ils  auront  chargées ,  feront  condamnés  en 
trois  mille  livres  d'amende^  en  leur  propre  &  privé  noin. 
Et  pour  aifurer  l'exécution  du  préfent  article  ,  Sa  Majefté 
demeure  très-hun^bleinent  fuppliée ,  dans  les  cas  0;U  lefdites 
peines  n'auroient  pu  avoir  leur  effet  dans  la  Colonie ,  d'or- 
donner qu^elles  ferpnt  pourfuivies ,  prononcées  &  exécutées 
dans  les  différens  Ports  du  Royaume ,  fur  la  vérification  qui 
fera  faite  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident;  pour,  le  pro- 
duit d'icelles,  être  enfuite  verfé  dans  la  Caifîè  de  la  Marine 
çn  ladite  Colonie,  par  remplacenient  des  droits  dont  elle 
.auroit  été  fruftrée. 

--    ¥L 

Seront  cenfées  les  barriques  de  Sucre,  tant  blanc  que  brut, 
pefer  au  moins  quinze  cens  Jivres  net ,  &  payeront  en  con- 
séquence ,  fans  préjudice  de  la  déclaration  de  l'excédant  ôc 
paiement  du  droit  pour  icelui ,  fous  les  peines  portées  aii 
jprécédent  article. 

VIL 

Lès  Habitans  des  Villes  ô^:  Bourgs  des  deux  Reflb-rts 
payeront  annuellement  par  chaque  tête  de  Nègres  à  eux 
^partenans  dans  lefditeà  Villes ,  la  fomme  de  vingt-quatre' 
jiy$'£S^  {^x\s  diftinûion  d'âge  ni  de  fexe^O'.  ^j\,i.^ 
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Les  Habitons  propriétaires  des  manufadui'es  de  Poteries , 
Tuileries ,  Briqueteries ,  Fours  à  chaux ,  de  même  que  les 
Chirurgiens  &  Economes  employés  fur  les  Habitations ,  les 
Charpentiers ,  Maçons ,  Couvreurs  &  autres  y  travaillant 
fens  aucune  réfidence  fixe,  comme  auflî  les  Entrepreneurs 
de  cabrouettage  &:  chariage  ,  payeront  annuellement  par 
chaque  tête  de  Nègres  attachés  auxdites  manufacStures,  pro- 
feflîons ,  métiers  ou  entreprifes  &  à  leur  fervke ,  la  fomme 
de  vingt-quatre  livres ,  fans  diftinâioA  pareillement  d'âge 
ai  de  fexe. 

Ixs  Propriétaires  des  Maifons  des  Villes  du  Cap,  Fort- 
Dauphin  ,  Port-de-Paix,  Saint-Marc,  Saint-Louis,  les 
Cayes-du-Fond  &  autres  Villes  ôc  Bourgs  compris  dans  la 
dernière  imposition  ,  continueront  à  payer  un  droit  de  deux 
&:  demi  pour  cent  fur  le  prodijit  annuel  de  leurfdites  Maifons, 
ce  qui  aura  lieu  également  pour  celles  ci-devant  exceptées 
des  Vilks  du  Port-au-Prince,  Léogane,  Petit-Goave  &: 
Jacmel,  mais  à  compter  du  i^^  janvier  1777  feulement,  en 
ce  qui  touche  ces  dernières. 

Eft  ordonné  à  cet  effet,  que  par  des  Commiffaires  qui 
feront  nommés ,  il  fera  procédé  au  rôle  de  répartition  dudit 
droit,  &  qu^en  conféquence  les  Propriétaires  defdites  Maifons 
feront  tenus  de  leur  repréfenter  leurs  baux  à  fermes  d^icelles, 
fi  elfe  font  louées;  ^  qu'à  l'égard  de  celles  qui  font  occupées 
par  les  Propriétaires,  elles  feront  eftimées  par  lefd-its  Commif- 
faires, lefquels  feront  nommés  par  chacune  des  Cours  dans 
leur  Reffort ,  &  que  la  taxe  par  eux  ainfx  faite  fera  ex^cuté^ 
prQYifoiremen.t. 
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Efl  néanmoins  ordonné  que  les  Maifons  defcfites  Villes,, 
qui  font  ad:uellement  en  conftruaion ,  feront  exemptes  de 
Jadfte  impofition  pendant  tout  le  temps  de  ladite  ednflruaion: 
àc  un  an  après  qu'elles  auront  été  parachavécs  ,  à  la  charge 
par  les  Propriétaires  d'en  faire  leur  déciaration  pardevant 
Kdits  CommilËires  ;  faute  de  quoi,  ils  feront  condamnée 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  double  dif 
droit  auquel  ils  auroient  été  im.pofés. 

,^  Eft  ordonné  en  outre,  que  dans  le  cas  où  il  y  auroit  lieu 
d'accorder  quelques  diminutions  fur  ledit  droit,  ou  même 
des  exemptions  totales  à  quelques  Propriétaires  dont  les  Mai-- 
fons  auroient  été  incendiées  ou renverfées  par  force  majeure», 
lefdits  Propriétaires  fe  pourvoiront  pardevant  MM.  ks  Gé- 
ueral  6c  Intendant  de  la  Colonie. 

MM.  les  Général  &  Intendant  demeurent  invités  ,  edi 
rendant  compte  du  réfultat  de  TAfTemblée  ,  de  préfenter  aw 
Roi,  dans  FafTurance  de  la  parfaite  foumilfion,  du  refpedl,/ 
de  Famour  &  de  la  reconnoiiTance  dont  la  Colonie  eft  péné- 
trée pour  la  Perfonne  facrée  de  Sa  Majefté  ,  un  tribut  plus» 
jufte  encore  que  celui  qui  vient  d'être  réglé  en  conformité 
de  fhs  ordres^ 

Ils  demeurent  pareillement  invités  de  remercier  en  fon^ 
nom  le  Miniftre,  des  foins  particuliers  qu'il  donne  à  ks  in- 
térêts ,  &  de  lui  en  demander  la  continuation. 

A  quoi  MM.  les  Général  &  Intendant  ont  répondu, 
qu'ils  s'acquitteroient  d'un  devoir  auffi  flatteur,  avec  autant 
de  vérité  que  d'emprefTement.- 

xr. 

L'Affemblée  ordonne  que  la  préfente  Délibération  &  Ât-^ 
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fêtés  y  contenus  feront  lus  ^  imprimés,  publiés  &  afficha 

jpâr-tout  où  befoin  fera ,  &  que  copies  collationnées  en  feront 
adreffées  aux  Jurifdidions  des  deux  Refibrts ,  pour  y  être 
pareillement  regiftrées ,  lues ,  publiées  &  affichées  à  la  dili^ 
gence  des  Subftituts  des  Procureurs-Généraux  du  Roi  en 
Fun  &  Fautre  Confeil  Supérieur,  qui  en  certifieront  au  mois 
leurs  Cours  refpeftives.  - 

y». 

Fait  en  PAfTemblée  générale  de  la  Colonie ,  compoféè 
fdes  deux  Confeils  Supérieurs  ,  des  Ofiîciers  Militaires  & 
d^Adminiftration  y  ayant  féance ,  Ôc  des  Commandans  des 
MiHces  des  différens  Quartiers  ou  plus  anciens  Officiers  les 
arepréfentant ,  convoqués  en  conféquence  du  Mémoire  du 
|R.oi  du  5  Novembre  1775,  &  tienye  au  Port-au-Prince  les 
l^'  ^  6  Avril  1776. 

Signé  au  Regijîre,  DE  VAIVRE, 

Collatîonné.  Signée  Prieur,  Greffier-Commis. 


EXTRAIT 

PES    REÇISTRES    DV    CONSEIL    SUPÉRIEUR    DU    CAP. 

Du  zz  Avril  iyy6, 

CE  jour,  le  Procureur -Général  du  Roi  a  mis  fur  le 
Bureau  expédition  du  Procès  -  verbal  de  TAfTemblée 
gcnérale  tenue  au  Port-au-Prince  les  i^'  ^  G  Avril  préfent 
"mois  :  leélure  faite  d^icelui  &  pièces  y  jointes  ;  oui  le  rapport 
des  Commiffaires  députés  pour  le  Confeil  Siipérieur  du  Gag 


en  fes  conelufioirs  :  LA  COUR  ordonne  que  le  MémoiW 
du  Roi ,  en  date  à  Fontainebleau  le  cinq  Novembre  mil  fept 
cent  foixante-quinze ,  figné  LOUIS  _,  &  plus  bas  de  Sar- 
TiNE,  fera  &  demeurera  enregidré  au  Greffe  de  la  Cour  î 
Ordonne  pareillement  que  !e  Procès-verbal  de  ladite  Afîèm- 
blée  fera  lu  Audience  tenante ,  &  copie  du  difpofitif  ou  réfultat 
de  ladite  Délibération  ,  fera  adreflee  es  Jurifdiélions  du  ref- 
fort  pour  y  être  pareillement  lue  &c  publiée  Audience  tenante, > 
à  la  diligence  des  Subftituts' dû  Procureur-Général  du  Ror 
èfdits  Sièges  qui  en  certifieront  la  Cour  ou  mois;  &  fera  àc 
demeurera  ledit  Procès- verbal ,  enfemble  le  compte  defdits 
Commifîàires  &  pièces  y  relatives ,  dépofés  au  Greffe  de  la 
Cour.  Fait  au  Cap ,,  en  Confeil,  le  vingt-deux  Avril  mil  fept: 
cent  foixante-feize. 

Signé,  Bertrand,  G.  C. 
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DES 

TRAITÉ  ET  CONVENTION 

Faits  entre  Mefieurs  les  Comtes  D'ENNERYÔ 
DE  SOLANO  ,  en  venu  des  pouvoirs  des  Rois  de 
France  ê  d'E /pagne,  pour  les  deux  Colonies  des  deux 
Nations  à  Saint-Domingue. 

IL  a  été  convenu  entre  les  Plénipotentiaires ,  que  les 
Déferteurs  des  Troupes  &  les  Matelots  claffés  des 
deux  Nations  feroient  reftitués  fidellement  de  part  &  d'au- 
tre  fur  la  réclamation  des  Officiers  chargés  reipeaive- 
ment  de  les  réclamer  ;  que  quand  11  arriveroit  dans  cha- 
cune des  Colonies  des  Déferteurs  reconnus  pour  tels ,  les 
Commandans  ou  Juges  des  lieux  les  feroient  arrêter;  que 
s'ils  étoient  proches  des  frontières ,  ils  en  avertiroient  les 
Commandans,  qui  les  feroient  retirer  ;  &  que  quand  ils 
feront  dans  l'intérieur  des  terres,  on  averuroit  lefdus 
Officiers  chargés  de  les  réclamer. 

Les  Conduaeurs  des  Déferteurs  ou  Matelots  clafles 
feront  pavés  à  ralfon  d'une  Plaftre-Gourde  par  journée  de 
fix  lieues ,  &  une  Plaftre-Gourde  pour  le  cheval ,  par 
journée  de  fix  lieues.  Quand  ils  feront  envoyés  par  les 
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